/ 


d 


'f-'.-  P 33  0^,  Ait. 


SU 

f 

HllElSlli 

^ K,. 

CONVENTION  NATIONALE. 

,■  I ■ I ■ ■■  I ■■■■  ■!  ■■  m i ■■■■■i  ■■  ii  i ■ ii  i ■ i ■ ■■  ■ ■ i ■ ■ ■■  i — 

OPINION 

D U 

CITOYEN  DUFRICHE-VALAZÉ, 

DÉPUTÉ  DU  DÉPARTEMENT  DE  L’ORNE, 

Sur  le  jugement  de  Louis  Capetj 
Imprimée  par  ordre  de  la  Convention  Nationale. 


t / 


N cri  s’élève  de  tontes  les  parties  de  la  République  contre  Louis 
Capet. 

On  l’aeeufe  d’avoir  tramé  contre  fon  pays  les  complots  les  plus  odieux; 
d’avoir  fait  verfer  ù flots  le  fang  des  François,  d’avoir  appellé  au  fein  de 
l’Etat  l’ennemi  étranger,  d’avoir  foudoyé  ceux  qui  étoient  armés  pour  nous 
détruire , d’avoir  employé  tous  les  moyens  poflîbles  pour  égarer  & affamer 
le  peuple,  & pour  corrompre  ceux  qui  étoient  revêtus  de  la  confiance 
& de  l’autorité  publique. 

Les  preuves  font  offertes. 

Et  l’on  demande  fi  Louis  Capet  peut  être  traduit  en  jugement. 

Combien  cette  queftidn  doit  paroîire  étrange  au  premier  coup-d’ceil  i 
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Sans  doute  il  ne  peut  pas  fembler  problématique  Ci  l’on  doit  juger  un 
coupable  ou  do  moins  un  prévenu. 

Mais  Louis  Capet  fut  roi  des  François.  Eh  bien  ! efl:-ce  que  ce  titre 
efl  un  brevet  d’impunité  f Parcourez  les  annales  de  tous  les  peuples  de  la 
terre,  vous  verrez  qu’il  n’eft  aucun  d’eux  qui  n’ait  jugé  un  ou  plufieurs 
de  fes  rois.  La  lifte  en  feroit  trop  longue,.  & ne  ferviroit  qu’à  offrir  quel- 
ques témoignages  de  plus;  mais  il  n’eft  aucun  de  vous.  Citoyens  légifla- 
teurs,  qui  n’ait  fuffifamment  de  preuves  acquifes  fur  cette  tnatiere. 

Notre  pays  nous  offre  de  ce  genre  quatre  exemples  bien  connus. 

Childeric  1"  fut  dépofé  par  un  jugement  du  peuple.  Ce  nom  fatal 
fut  celui  du  dernier  des  rois  de  la  première  race;  le  peuple  le  condamna 
à la  dépoficion,  à être  rafé,  & à la  clôture  dans  un  raonaftere. 

Louis  le  débonnaire  fut  fournis  à deux  jugements  de  dépofition. 

Enfin  l’an  , le  peuple  François  ôta  la  couronne  à Charles  de  Lor- 
raine , pour  la  mettre  fur  la  tête  de  Hugues  Capet. 

’ Ainfi  ce  fut  un  ufage  parmi  nous  de  juger  nos  rois  quand  l’intérêt 
public  l’exigeoic  ou  paroiffoit  l’exiger. 

Mais  cet  ufage  cft  converti  en  loi  par  la  charte  conftitutionnelle. 

On  y remarque  deux  forces  d’abdications  de  la  couronne  : l’une , 
expreJJ'e;  & l’autre  , légale. 

Or  cette  derniere  ne  peut  être  prononcée  qu’après  une  information 
juridique. 

Le  roi  des  François  peut  donc  être  traduit  légalement  devant  des  juges. 

Cependant  les  exprelTions  de  la  loi  & les  circonftances  aâuelles  répan- 
dent quelques  nuages  fur  cette  queftion  fi  fimple  dans  fon  origine. 

La  CoRftitution,  vous  a-t-on  dit,  qui  porte  que  l’abdication  du  roi 
peut  être  légalement  prononcée , ajoute , article  8 do  même  chapitre  , 
« qu’après  l’abdication  expreffe  ou  légale,  le  roi  fera  dans  la  claffe  des 
» citoyens  , & pourra  être  aceufé  & jugé  comme  eux  pour  les  aéles  pofté- 
w rieurs  à fon  abdication.  » 

D’où  l’on  inféré  que  pour  les  crimes  par  lui  commis  pendant  fon  régné, 
il  ne  peut  encourir  d’autre  peine  que  la  déchéance  ; ce  qui  fe  confirme 
d’ailleurs  par  la  déclaration  antérieure,  que  fa  perfonne  eft  facrée  & inviolable. 

Or,  pourfuit-on,  la  déchéance  eft  prononcée,  puifque  la  royauté  eft 
abolie.  Donc  il  n’y  a plus  lieu  à citer  Louis  Capet  devant  aucun  tribunal 
pour  les  crimes  qu’il  a .commis  pendant  fon  régné. 

Il  me  femble  que  je  n’ai  pas  atténué  la  force  de  l’objedion.  Voyons 
maintenant  à y répondre. 

Vous  avouez,  mes  adverfaires , que  Louis  Capet  auroit  pu  être  traduit 
en  jugement  pour  y entendre  prononcer  fa  déchéance,  fi  elle  étoit  aduel- 
lement  poffible;  mais  vous  vous  retranchez  dans  les  circonftances  préfentes  , 
& vous  en  concluez  l’inutilité  de  la  citation  devant  les  juges. 

Ne  craignez-vous  point  le  reproche  de  partialité.'*  Non  : car  vos  âmes 


CO 

font  pnres.  Cependant  je  voos  dirai  que  vous  prononcez  très-Iégérement 
entre  un  peuple  & celui  qui  fut  fon  roi. 

Les  circonftances  feules  vous  décident  ; mais  elles  ne  font  point  exac- 
tement telles  que  vous  les  avez  rapportées. 

L’abdication  légale  n’a  point  été  prononcée  contre  Louis  Capet  ; & 
s’il  en  eût  été  queftion,  je  ne  doute  pas  que  cela  n’eût  donné  lieu  à une 
foule  de  débats  pour  favoir  quel  feroic  le  tribunal  compétent  pour  en 
connoître. 

Rappeliez-vous  l’immortelle  journée  du  21  feptembre.  Nous  avons  déclaré 
la  royauté  abolie,  & rien  de  plus;  le  nom  de  Louis  Capet  n’a  pas  même 
été  prononcé  : c’eft  une  choie  & non  pas  une  perfonne  que  ncus  avons 
voulu  détruire.  Je  m’en  fouviens  parfaitement  ; en  donnant  mon  fuffrage, 
je  fongeois  tout  autant  aux  générations  futures  qu’à  la  génération  préfente, 
& fans  doute  les  premières  n’avoient  aucun  rapport  avec  l’homme  donc 
il  s’agit. 

Louis  Capet  n’a  donc  fubi  aucun  jugement;  & cependant  s’il  étoit 
coupable,  la  loi  le  foumettoit  à une  peine;  & cependant  s’il  étoit  cou- 
pable, vous  l’arracheriez  à un  jufte  châtiment,  feulement  en  vertu'  des 
circonftances  adtuelles,  très-poftérieures  à fes  crimes,  & vous  le  déclareriez 
impuniffable.  Quel  exemple  vous  donneriez  aux  tyrans  qui  défolent  encore 
la  terre!  Et  avec  quelle  flupeur  les  nations  apprendroient  un  décret  aufti 
immoral  ! • 

Mais  il  faut  bien , dites-vous,  que  Louis  Capet  refte  impuni,  car  la 
déchéance  ne  fauroit  plus  être  prononcée  ; car  au  refte  fa  perfonne  eft 
inviobble  pour  tous  les  aéles  par  lui  commis  fous  le  nom  de  roi;  car 
Tarticle  VIII  de  la  déclaration  des  droits  porte,  que  nul  ne  peut  être  puni 
qu’en  vertu  d’une  loi  établie  & promulguée  antérieurement  au  délit;  car 
enfin  la  loi  ne  lui  en  défigne  pas  d’autre  que  la  déchéance. 

Remarquez  bien  qu’ici  vous  perdez  de  vue  le  véritable  état  de  la  quef- 
tion. Il  ne  s’agit  pas  de  connoître  la  peine  qui  doit  être  infligée  à Louis 
Capet  dans  le  cas  où  il  feroit  coupable:  ce  fera  l’affaire  de  fes  juges;  & 
vous  n’êtes  point  encore  de  ce  nombre,  & fut-rouc  vous  n’êtes  pas  en 
fondion  de  juge  ; il  s’agit  feulement  de  favoir.  s’il  fera  traduit  en  jugement. 

Mais  quand  l’accufation  eft  publique;  quand  le  crime  imputé  eft  d’une 
gravité  fupérieure  à tout,  il  me  fembie  que  fans  égard  à la  peine,  on 
doit  fe  faifir  du  prévenu  & le  remettre  à la  juftice. 

Si  vous  infiftez  encore  , je  vous  réponds  enfin  que  la  loi  ayant  tiaffé 
les  crimes  royaux,  & leur  ayaut  appliqué  une  peine;  fi  Louis  Capet  eft 
aceufé  de  ces  crimes  , il  faut  par  la  force  de  la  loi  qu’il  comparoiffe  devant 
des  juges  ; il  faut  que  ceux-ci  prononcent  fur  le  fait,  qu’ils  appliquent  la 
peine,  ou  qu’ils  déclarent  qu’il  n’y  a point  de  délit  ; ou  qu’enfin,  voyant 
que  par  le  nouvel  ordre  de  chofes,.  la  peine  eft  fupprimée,  fans  aucun, 
rapport  au  délit,  ils  conluiienc  la  Convention  Nationale  pour  lavoir  ce; 
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qne  dans  le  tiottvel  ordre  de  chofes  elle  prétend  fobftitner  à cette  peine 
qui  n’a  point  été  abrogée  par  indifférence  pour  le  crime. 

Je  podrrois  m’arrêter  ici,  car  il  me  femble  avoir  fuffifammenc  prouvé 

Ear  l’examen  de  la  queftion  en  elle-même  ainfi  que  les  acceffoires , que 
,ouis  Capet  peut  5c  doit  être  traduit  en  jugement.  Mais  dans  une  quef- 
tion  pareille  , il  faut  tâcher  de  fatisfaire  tous  les  hommes  de  bonne  foi. 

Le  mot  d’inviolabilité  gêne  encore  quelques  têtes , car  ce  mot,  je  ne 
l’ai  point  difcuté  quant  à fa  véritable  fignification. 

Je  confens  à lui  afligner  un  fensfixe;  mais  pour  ne  pas  entrer  dans 
des  détails  vagues  & infignifiants,  tâchons  de  tirer  du  Los  qu’on  attache 
à ce  mot,  une  objedion  non  ifolée  qui  puiffe  tenir  fa  place  dans  la  chaîne 
des  propofitions  favorables  à Louis  Capet. 

Je  viens  de  prouver  qu’il  devoir  être  traduit  en  jugement,  puifqu’il  étoit 
accufé,  puifque  fes  crimes  étoienc  fpécifiés  dans  l’aéle  conftitutionnel , 
puifque  ce  même  aéle  prononce  une  peine  contre  le  roi  coupable  de  ces 
crimes. 

Et  j’ai  ajouté  que  cette  peine  venant  d’être  fupprimée  par  le  nouvel 
ordre  de  chofes,  fans  que  par  là  on  ait  entendu  rien  préjuger  fur  le  compte 
du  ci-devant  roi,  ni  affoiblir  ou  effacer  fes  crimes , il  falloir  dans  ce  cas 
que  les  juges  confultaffent  la  Convention  Nationale  pour  favoir  quelle  peine 
elle  vouloir  fubftituer  à celle  de  la  déchéance, 

Obfervez  que  je  n’ai  pas  prétendu  tout  dire  en  fi  peu  de  mots,  ni  même 
préfenter  mes  idées  fous  le  point-de-vue  le  pins  favorable  à mon  fyftême. 
II  m’a  fuffi  de  répondre  fans  répliqué  aux  objections  qui  m’éroient  faites, 
& d’établir,  non  par  toutes  lej  preuves  & tous  les  détails  poffibles,  mais 
d’une  maniéré  irréfiffible  que  Louis  Capet  pouvoir  être  traduit  en  jugement. 

Mais,  ajouteront  mes  adverfaires,  à quoi  bon  cette  démarche,  puifque 
les  juges  réduits  à confulter  la  Convention  Nationale  fur  la  peine  à fcbf- 
tituer  à la  déchéance,  en  recevront  pour  réponfe  qu’il  n’y  a point  de  peine 
fupplétive  , & que  l’inviolabilité  du  roi  le  met  à couvert  de  toute  autre 
forte  de  châtiment  ? 

Je  remarque  ici  que  je  n’ai  parlé  de  peine  fupplétive,  qu’afin  d’éviter 
de  longs  débats , qu’afin  de  refferrer  le  tableau , 5c  d’arriver  plutôt  à la 
conclufion.  Je  n’en  étois  pas  moins  convaincu  que  Louis  Capet  dévoie 
fubir  une  peine  plus  forte  que  la  déchéance  ; je  vais  en  établir  la  nécefiité. 

Un  des  orateurs  que  fa  confcience  a fait  parler  en  faveur  du  ci-devant 
roi , a dit  que  l’inviolabilité  du  monarque  avoic  été  établie  pour  fon  avan- 
tage fingulier  5c  pour  celui  du  peuple. 

Il  s’eft  trompe  : autant  vaudroitdire  que  la  matière  a été  créée  pour  la  forme. 
Un  peuple  délibérant  avec  liberté  fur  fes  intérêts,  n’admet  la  royauté 
que  pour  l’avantage  qu’il  croit  devoir  lui  en  revenir. 

C’ell  lui  qui  fait  fes  loix,  car  il  eft,  quand  il  s’affemble,  fauverain  par 
le  fait  5c  par  le  droit. 
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n n’cft  donc  pas  bne  feulé  de  fes  ftlpulations  qui  n’ait  pour  bat  Ib» 
avantage. 

Il  n’eft  pas  fuppofable  qu’il  tende  à fa  deftrudion,  ni  qu’il  corfente 
jien  qui  puiflTe  amener  cette  fin  défaftreufe. 

Si  pourtant  il  a commis  à cet  égard  une  méprife  quelconque,  elle  n’efi: 
que  dans  les  mots , & non  pas  dans  l’intention  ; elle  n’eft  que  fidtive  ôi 
jnon  réelle. 

Ces  vérités  éternelles  une  fois  reconnues  , s’il  fe  trouve  dans  la  charte 
çonflitutionnelle  d’un  peuple,  un  article  quelconque  qui  puifie  amener 
fa  deftruétion  politique  , cet  article  doit  êtie  fournis  à une  interprétation 
dans  laquelle  le  peuple  dira  ce  qu’il  a entendu  , & remettra  les  chofes 
au  niveau  de  la  raifon  & de  fon  intérêt  : ce  qui  ne  fait  qu’un. 

Or  des  doutes  s’élèvent  fur  le  fens  attaché  a l’inviolabilité  du  roi  des 
François.  ^ 

Ces  doutes  font  de  telle  forte,  que  d’un  côté  on  veut  que  tout  lui 
foit  licite  , à l’exception  des  fix  faits  énoncés  dans  la  Conftitution , & pour 
léfquels  il  n’encourt  que  la  peine  de  la  déchéance. 

On  veut  qu’il  ait  été  autorifé  par  le  confentement  du  peuple  à être 
faufiaire,  à voler,  violer,  alTafliner , brûler  & empoifonner. 

On  veut  qu’il  ait  été  autorifé  par  le  confentement  du  peuple , à l’afFa- 
mer , à lui  fufciter  des  ennemis  étrangers,  à les  foudoyer,  à fomenter 
des  troubles  intérieurs,  à armer  les  citoyens  les  uns  contre  les  antres,  à 
les  exciter  à la  guerre  civile,  à répandre  à cet  effet  fes  tréfors,  à tenir 
des  armes  & des  munitions  toutes  prêtes  pour  les  féditieux  ; & l’on  die 
qu’il  ne  peut  être  recherché  pour  aucune  de  ces  adions , s’il  a feulement 
l’attention  de  faire  en  forte  que  la  guerre  extérieure  ou  civile  ne  s’exécute 
point  en  fon  nom. 

Sur  ces  prérogatives  accordées,  à ce  qu’on  prétend,  par  un  peuple  en 
démence  au  monarque  qu’il  s’eft  choifi , ce  monarque  raifonne  de  la  maniéré 
fuivante. 

Tels  font  les  termes  de  notre  contrat,  ils  font  obligatoires  pour  vous  & 
pour  moi;  je  m’y  renferme  & je  m’y  fuis  renfermé;  vous  ne  pourriez, 
fans  une  mauvaife  foi  infigne,  fans  blefler  toutes  les  réglés  de  la  juftice, 
dénaturer  nos  conventions  de  maniéré  à m’imputer  à crime  par  des  inter- 
prétations torfionnaires  , ce  à quoi  vous  m’avez  autorifé  folemnellemenr. 
J’ai  donc  pu , fans  manquer  à la  foi  des  traités , ni  à la  juflice  éternelle, 
vous  faire  tout  le  mal  que  vous  me  reprochez  à tort  Je  demande  l’exé- 
cution de  nos  conventions , & je  vous  femme  d’être  juftes. 

Sans  (^oute,  d’après  la  définition  & fes  conféquences,  le  peuple  François 
n’a  pas  entendu  l’inviolabilité  dans  le  fens  qui  riéne  d’être  exprimé,  & 
pour  être  cru,  il  n’a  befoin  que  de  le  dire;  or  nous  fes  repréfentancs  légi- 
times , nous  le  déclarons  pour  lai. 

Nous  ajoutons  que  l’inviolabilité  du  roi  no  fut  que  la  faculté  de  faire 


exécQter  k loi,  & d’agir  en  fon  nom  fans  ponvoir  être  techerché  nr 
inquiété  , foit  par  les  ennemis  du  bien  public  , foit  par  des  homme* 
paflio'nnés , mécontents  de  quelque  défaveur  j que  cette  inviolabilité  ne  peut 
être  réparée  de  la  fin  qu’elle  s’eft  propofée  , en  rétabliffant  le  falur  public  ^ 
& que  pour  tout  ce  qui  fort  de  cet  objet,  ou  qui  le  contrarie,,  il  n’y  a 
pas  lieu  à réclamer  l’inviolab  lité. 

Si  Louis  Capet  eft  coupable  de  ce  dont  on  raccufe,  i!  doit  donc  être 
fournis  aux  peines  portées  dans  le  code  pénal,  où  elles  font  déterminées, 
fans  aucun  égard  pour  les  perfonnes,  mais  feulement  dans  leur  rapport 
avec  la  gravité  des  crimes. 

Je  me  réfume,  «Sc  je  dis  : Louis  Capet  eft  accufé  comme  roi  , d’Eure 
crime  conftitutionnel , il  faut  le  juger  fous  ce  rapport.  Il  eft  accufé  comme 
îjomxne  d’une  foule  d’autres  crimes,  il  faut  encore  pour  ces  derniers  le 
traduire  en  jugement. 

Mais  devanr  quel  tribunal,?  la  Conftitution  ne  le  dit  point;  & c’étok 
d’elle  que  nous  devions  l’apprendre.  Eh  bien  !.  . nous  fo mines  à fa  place  , 
6c  nous'  le  dirons. 

Qui  avoit  le  droit  de  prononcer  là  déchéance.?  il  feroit  ridicule  de  ftippofer 
que  ce  fût  un  tribunal.  C’étok  la  Nation , ou  le  Corps  qui  la  repréfente- 

C’eft  donc  devant  nous  que  Louis  Capet  doit  comparoître,  car  je  ne 
Vois  pas  que  jamais  ta  nation  puiffe  avoir  une  repréfentation  plus  foiem- 
nel-le  que  celle  qu’elle  s’eft  donnée  en  1792. 

Compétents  de  droit  de  juger  fes  crimes  de  roi,  nous  le  ferons  par 
accident  de  juger  fes  crimes  d’homme;  il  ne  pourroit  jamais  avoir  des 
juges  plus  indépendants  6c  plus  intégrés;  auffi  l’intérêt  dë  tous  nous  défigne 
exclu  fi  vement. 

J’approuve  donc  le  projet  de  décret  du  comité  de  légifiation.  Mais  je 
dois  à la  juftice,  à l’humanité  6c  à ma  réputation,  de  ne  point  parohre 
m’afibeier  à l’horrible^  retentum.  exprimé  dans  le  rapport  du  comité , relati- 
vement au  fils  du  ci-devant  roi. 

Je  ne  connois  point  l’odieufe  politique  qui  confond  l’innocence  avec 
le  crime.  Elle  eft  toujours  pour  moi  l’innocence,  6c  c’eft  pour  la  défendre 
que  la  force  publique  eft  inftituée. 

Ils  ont  pu  penfer  6c  agir  autrement  les  rois  que  nous  avons  détrônés; 
il  leur  faiJoit  fans  doute  des  moyens  violents , pour  maintenir  un  ordre 
de  chpfes  contrarié  par,  la  nature.  Aujourd’hui  tout  doitfuivre  fans  obftack 
la  marche  naturelle. 

Nous  n’avoos  pas  même  befoin  de  calculer  les  inconvénients.  Vainqueurs 
de  tous  les  rois  quand  ils  avoient  fur  nous  tant  d’avantages , pourrions- 
nous  avoir  la  foiblefle  de  les  craindre  quand  leur  nombre  diminue;^  quand, 
■leur  fof.ce.  eft  prefijue  anéantie..? 
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La  nation  Françoife  eft  toute-puiffante  ; elle  eft  également  jnfte  Sc  gêné' 
reufe  : enfants  de  Louis  Capet , attendez  d’elle  juftice  & coinpaflîon. 


T jE  Procureur-général-fyndic  entendu  : 

Le  Diredoire  du  Département  arrête,  que  l’Opinion  ci-deiTus  fera 
inceiTâmment  imprimée,  envoyée  aux  Diredoires  des  Diftrids  , & tranfmifc 
par  eux  aux  Municipalités  de  leurs  arrondilTements  refpedifs. 

Fait  à Mâcon,  en' Diredoire,  le  20  Décembre  17^2,  l’an  premier 
de  la  République  Françoife. 

SiMONNOT,  Secretaire-général, 


Lyon,  de  Plmprimerie  d’AiMÉ  Vatar-Del AROCHE,  17^3. 


